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Montréal, 31 octobre – 4 novembre 2011
projet de rapport de la septiÈme rÉunion du groupe de travail spÉcial intersessions À composition non limitÉe sur l’article 8j) et les dispositions connexes de la convention sur la diversitÉ biologique
Rapporteur: Mme Snežana Prokić (Serbie)
Introduction

A.
Renseignements généraux
1. Le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique a été créé en vertu de la décision IV/9 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique. Il a tenu sa première réunion à Séville, Espagne, du 27 au 31 mars 2000, et ses deuxième et troisième réunions à Montréal du 4 au 8 février 2002 et du 8 au 12 décembre 2003 respectivement. La quatrième réunion a eu lieu du 23 au 27 janvier 2006 à Grenade en Espagne, à la gracieuse invitation du gouvernement du Royaume d’Espagne et les cinquième et sixième réunions ont eu lieu à Montréal, du 15 au 19 octobre 2008 et du 2 au 6 novembre 2009 respectivement. Dans sa décision X/43, la Conférence des Parties a révisé le programme de travail du Groupe de travail et décidé que sa septième réunion devait être organisée avant la onzième réunion de la Conférence des Parties afin de faire avancer davantage la mise en œuvre du programme de travail. Cela étant, la septième réunion du Groupe de travail a eu lieu au siège de l’Organisation de l’aviation civile internationale à Montréal, du 31 octobre au 4 novembre 2011, immédiatement avant la quinzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.
B.
Participation
2. Ont assisté à la réunion les représentants des Parties à la Convention et des gouvernements ci-après : [à compléter].

3. Y ont également pris part des observateurs des organismes et institutions spécialisées des Nations Unies et autres organisations ci-après : [à compléter].

4. Etaient également été représentées par des observateurs les organisations suivantes : [à compléter].
point 1.
Ouverture de la rÉunion
5. La réunion a été ouverte le lundi 31 octobre 2011 à 10h15, par le représentant du président de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, M. Kazuaki Hoshino, qui a invité M. Kenneth Deer et M. Charlie Hatton, doyens de la communauté Mohawk, à diriger une cérémonie de prière et de bienvenue, au cours de laquelle M. Pattong a prononcé « les mots qui viennent avant tout le reste ».  
6. Des allocutions liminaires ont été prononcées par le Ministre de l’environnement de l’Iraq, M. Sargon Lazar Slewa, M. Kazuaki Hoshino et M. Ahmed Djoghlaf, Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique.
7. M. Sargon Lazar Slewa a déclaré que le but de l’Iraq était de resserrer les liens avec la Convention sur la diversité biologique et que l’Iraq entendait réparer les dommages causés par la guerre et protéger la diversité biologique au profit de l’humanité et des générations futures. L’Iraq a achevé son rapport national dans les six mois qui ont suivi son accession à la Convention sur la diversité biologique et a élaboré sa stratégie nationale pour la biodiversité. L’Iraq mène également des consultations publiques sur la protection de la biodiversité et collabore avec d’autres pour mettre à jour sa base de données sur la diversité biologique. Cependant, l’Iraq a besoin d’un soutien technique pour s’acquitter de ses engagements en vue de la réalisation des objectifs 2011-2020. Pour finir, il a présenté au Secrétaire exécutif, M. Ahmed Djoghlaf, un modèle de l’écusson du Ministère de l’environnement de l’Iraq.
8. M. Kazuaki Hoshino a souhaité la bienvenue aux participants et remercié les dirigeants de la communauté Mohawk pour leur cérémonie de prière. Il déclaré que la présence sur le podium du Ministre de l’environnement de l’Iraq, M. Sargon Lazar Slewa, témoignait de la volonté du pays de protéger l’importante diversité biologique de l’Iraq. Il a souhaité à l’Iraq beaucoup de succès à l’avenir. Il a rappelé au Groupe de travail que sa contribution à l’adoption, par la dixième réunion de la Conférence des Parties, du Code de conduite éthique Tkarihwaié:ri propre à assurer le respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales figure parmi ses récentes réalisations. Le Groupe de travail a aussi contribué appréciablement à la conclusion fructueuse du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages. Actuellement, le Groupe de travail entre dans une nouvelle phase de ses travaux, à savoir l’incorporation d’un nouvel élément important du programme de travail traitant de l’article 10 c), l’usage coutumier des ressources biologiques conformément aux pratiques traditionnelles compatibles avec l’utilisation durable de la diversité biologique. Le Groupe de travail amorcera des travaux sur plusieurs autres tâches du programme de travail, notamment les tâches 7, 10, 12 et 15, ainsi qu’il a été décidé à Nagoya. La présente réunion a lieu au début de la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique et les communautés autochtones et locales peuvent contribuer grandement aux objectifs de la Convention et à la réalisation des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique.
9. Le Secrétaire exécutif, M. Ahmed Djoghlaf, a souhaité la bienvenue aux participants et en particulier au Ministre de l’environnement de l’Iraq, M. Sargon Lazar Slewa, dont la présence témoignait vivement de la volonté résolue du peuple iraquien de protéger leur riche biodiversité et de réaliser les objectifs du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses objectifs d’Aichi. La présente réunion a une importante contribution à faire pour assurer la mise en œuvre effective des résultats de Nagoya pour la biodiversité, en particulier l’objectif 18 qui prévoit que d’ici à 2020, les connaissances traditionnelles sont respectées et sont pleinement intégrées et prises en compte dans le cadre de l’application de la Convention, avec la participation entière et effective des communautés autochtones et locales. Il a exprimé sa profonde gratitude aux représentants de la communauté Mohawk et à travers eux, à toutes les communautés autochtones, pour avoir rappelé aux participants, lors de la cérémonie de bienvenue, les liens étroits entre la culture et la nature ainsi que la contribution unique des peuples autochtones et des communautés locales à la protection de la vie sur Terre.
10. Il a remercié les gouvernements de l’Espagne et de la Suède de leur contribution financière qui avait facilité la tenue de la réunion et la participation de délégués de pays en développement et de pays le moins avancés, ainsi que les gouvernements de l’Australie, de la Finlande, de l’Allemagne et de la Norvège, qui avaient fourni des ressources pour assurer la participation de 20 délégués de communautés autochtones et locales à la réunion. Il a également exprimé sa gratitude au gouvernement du Japon qui, malgré la récession économique et le tsunami catastrophique qui a frappé le pays antérieurement, a maintenu sa participation active à la Convention par le biais du Fonds du Japon.

11. Il a souligné que le Groupe de travail sur l’article 8j) est un exemple vivant du partenariat unique entre les communautés autochtones et locales et les Parties à la Convention. La présente réunion est appelée à établir une nouvelle composante importante des travaux sur l’utilisation durable coutumière de la diversité biologique, ainsi que plusieurs tâches qui contribueront à l’application effective du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages. Il est essentiel de prendre en compte l’utilisation durable coutumière pour réaliser les trois objectifs de la Convention. Le Groupe de travail a de grandes possibilités de veiller à ce que les enseignements tirés de l’utilisation durable coutumière soient appliqués à l’utilisation durable en général. Il pourrait aussi contribuer à garantir que les connaissances traditionnelles sont pleinement prises en compte dans le cadre des travaux axés de plus en plus sur l’application de l’approche par écosystème, qui est étroitement alignée sur l’article 8j) et l’article 10c) et, ce faisant, contribuer à façonner les résultats de la onzième réunion de la Conférence des Parties, ce qui fournirait la première occasion d’évaluer les progrès initiaux et de mettre en place des mesures supplémentaires de mise en œuvre du Plan stratégique pour la diversité biologique et de ses objectifs d’Aichi.  
point 2.
questions d’organisation
2.1.  
Bureau
12. Le Bureau de la Conférence des Parties a siégé en tant que Bureau de la réunion, conformément au paragraphe 5 de l’article 26 du règlement intérieur.
13. Sur proposition du Bureau, Mme Snežana Prokić (Serbie) a été désignée rapporteur.  
14. Conformément à la pratique établie, les représentants des communautés autochtones et locales ont été invités à désigner sept « amis du Bureau » qui participeront aux réunions du Bureau, ainsi que des coprésidents de groupes de contact éventuels. Sur proposition du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, les représentants suivants ont été plébiscités « amis du Bureau » :

Arctique :

Mme Gunn-Britt Retter (Sâmes, Norvège)

Afrique :
Mme Lucy Mulenkei (Maasaï, Kenya)
Asie :
M. Gam Shimray (Asia Indigenous Peoples Pact, Inde)
Région d’Amérique Latine et des Caraïbes :

Mme Maria Eugenio Choque Quispe (Centro de Estudios Multidisciplinarios Aymara, Bolivie)

Région du Pacifique :

Mme Malia Nobrega (Hawaii)

Amérique du Nord :

Mme Yvonne Visina (Nation Métis, Canada)

Région d’Europe centrale et orientale :

Mme Polina Shulbaeva (Association russe des peuples autochtones du Nord).

15. Il a également été convenu que Mme Gunn-Britt Retter coprésiderait le Groupe de travail avec M. Kazuaki Hoshino. 

2.2.  
Adoption de l’ordre du jour
16. A la 1ère séance de la réunion, le 31 octobre 2011, le Groupe de travail a adopté l’ordre du jour ci-après sur la base de l’ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/WG8J/7/1). 
1. 
Ouverture de la réunion. 

2. 
Questions d’organisation. 

3. 
Rapport périodique sur le programme de travail de l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique. 

4. 
Mécanismes destinés à promouvoir la participation effective des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention. 

5. 
Dialogue approfondi sur les domaines thématiques et autres questions intersectorielles : gestion des écosystèmes, services fournis par les écosystèmes et aires protégées. 

6. 
Programme de travail pluriannuel sur l’application de l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique : 

a) 
Tâches 7, 10 et 12 du programme de travail pluriannuel révisé;
b)
Tâche 15 du programme de travail pluriannuel révisé;
c) 
Élaboration d’éléments de systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles, des innovations et des pratiques;

d) 
Nouvelle composante importante sur l’article 10, en particulier l’article 10c), du programme de travail révisé sur l’article 8j) et les dispositions connexes;

e) 
Développement d’indicateurs d’intérêt pour les connaissances traditionnelles et les utilisations coutumières durables. 

7. 
Recommandations de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones. 

8. 
Questions diverses 

9. 
Adoption du rapport. 

10. 
Clôture de la réunion.

2.3.  
Organisation des travaux
17. A la 1ère séance de la réunion, le 31 octobre 2011, le Groupe de travail a approuvé l’organisation des travaux de la réunion sur la base de la proposition présentée à l’annexe I de l’ordre du jour provisoire annoté (UNEP/CBD/WG8J/7/1/Add.1/Rev.1).  
18. Afin d’assurer la pleine participation des délégués et des observateurs aux délibérations du Groupe de travail et conformément à l’ordre du jour abrégé, il a été décidé que le Groupe de travail travaillerait en plénière, étant entendu que, selon les besoins, des groupes de contact pourraient être constitués pour examiner des questions précises.
19. A la 4ème séance de la réunion, le 2 novembre 2011, le coprésident a rappelé aux participants que le Groupe de travail sur l’article 8j) est un organe subsidiaire de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité et que par conséquent le règlement intérieur de la Conférence des Parties s’applique mutatis mutandis aux travaux du Groupe de travail, y compris les articles relatifs à la conduite des travaux et au Bureau. Par conséquent, parce que les représentants désignés par les Parties mènent les travaux de la réunion, ils sont responsables de la prise de décisions. Dans un esprit de partenariat et compte tenu de son mandat, la pratique du Groupe de travail depuis ses débuts a été d’encourager la plus grande participation possible des communautés autochtones et locales à toutes les réunions du Groupe de travail, y compris les séances plénières et les groupes de contact. Les représentants des communautés autochtones et locales ont aussi été accueillis à titre d’amis de la présidence, amis du Bureau et coprésidents de groupes de contact. Cet arrangement, qui est un aspect important du Groupe de travail, est néanmoins sans préjudice du règlement intérieur qui s’applique à la conduite des travaux. Par conséquent, tout texte proposé en plénière ou au sein des groupes de contact par des délégués de communautés autochtones et locales pour inclusion dans les recommandations doit être soutenu par au moins une Partie. Il a invité le Groupe de travail à appliquer cette pratique bien établie dans le même esprit de coopération qui a caractérisé les travaux de cet organe subsidiaire au fil des ans.  
2.4.
Déclarations liminaires et observations d’ordre général
20. A la 1ère séance de la réunion, le 31 octobre 2011, la représentante du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité a remercié la nation Mohawk de leur cérémonie de bienvenue et le Secrétaire exécutif et les Parties d’avoir facilité la participation des représentants de communautés autochtones par le biais du Fonds volontaire pour faciliter la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention et grâce au soutien de diverses organisations non gouvernementales et de donateurs. Elle a pris note des progrès réalisés dans les travaux de la Convention, ajoutant que depuis l’adoption de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones par l’Assemblée générale des Nations Unies, l’emploi du seul terme « autochtone » ne suffisait plus et ne reflétait pas les identités et les visions de l’univers distinctes de ces peuples. Conformément aux développements dans le domaine des droits des peuples autochtones, la participation pleine et effective de ces peuples aux décisions qui les touchent doit être soutenue par tous les Etats en tant que norme internationale. Elle a réitéré la recommandation faite aux 9ème et 10ème sessions de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones que les Parties à la Conventions sur la diversité biologique adoptent le terme « peuples autochtones et communautés locales » dans le texte de la Convention elle-même et dans tous les instruments et documents créés au titre de celle-ci. Elle a rappelé au Groupe de travail que les Lignes directrices de Bonn, les lignes directrices Akwé :Kon et le code de conduite éthique Tkarihwaié:ri constituent des obligations claires qui incombent aux Parties d’assurer le consentement préalable donné librement et en connaissance de cause, les conditions convenues d’un commun accord et la participation pleine et effective des peuples autochtones et des communautés locales. Le terme « consentement préalable donné librement et en connaissance de cause » ne peut pas être employé de façon interchangeable avec l’expression « avec leur approbation ». Le consentement préalable donné librement et en connaissance de cause est une condition fondamentale minimale que tous les Etats doivent respecter.
21. La représentante du Réseau des femmes autochtones sur la biodiversité a déclaré que, bien que la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones représente une étape importante dans la reconnaissance de ces droits, les Etats manquent souvent de volonté politique d’appliquer les instruments internationaux portant sur les droits des peuples autochtones relatifs à leurs territoires, terres et connaissances traditionnelles. Les femmes autochtones doivent être prises en compte dans les décisions relatives aux connaissances traditionnelles et à l’accès et au partage des avantages, et leur participation pleine et effective aux travaux du Groupe de travail sur l’article 8 j) doit être assurée. Dans le cadre des initiatives de renforcement des capacités des communautés autochtones et locales dans la région d’Amérique latine et des Caraïbes pendant la période 2009-2011, le Réseau des femmes autochtones sur la biodiversité de cette région a organisé, avec l’appui financier de l’Espagne et du Secrétariat de la CDB, une série d’ateliers régionaux sur l’article 8j) et l’accès et le partage des avantages. Ces ateliers ont été menés de manière culturellement sensible, en tenant compte des besoins réels des peuples autochtones et des communautés locales de la région. Ces ateliers pourraient servir de modèle à des activités semblables dans d’autres régions ; elle a encouragé les Parties à fournir leur appui financier. Notant avec satisfaction la visibilité accrue des peuples autochtones et des communautés locales dans les travaux du Groupe de travail, elle a exprimé son inquiétude quant au fait que l’élaboration d’éléments de systèmes sui generis et la mise en œuvre des tâches 7, 10 et 12 du programme de travail pluriannuel demeurent en suspens. Le manque persistant de reconnaissance des territoires autochtones comme les lieux où les connaissances traditionnelles ont été développées, pratiquées et transmises d’une génération à l’autre et du droit des peuples autochtones au consentement préalable donné librement et en connaissance de cause sont aussi des sujets d’inquiétude.

22. La représentante du Forum international des communautés locales a remercié la nation Mohawk de leur cérémonie de bienvenue. Donnant son adhésion à la déclaration du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, elle a accueilli favorablement la convocation de la réunion du groupe spécial d’experts composé de représentants des communautés locales du 13 au 16 juillet 2011 et les recommandations émanant de cette réunion, et remercié les Parties et les organisations qui l’avaient financée. Elle a appelé les Etats à accorder une attention particulière aux questions de la participation pleine et effective des communautés locales et des activités ciblées de rapprochement avec celles-ci lors de leur examen de ces recommandations. La diversité biologique, sa conservation et son utilisation durable sont essentielles aux modes de subsistance des communautés locales et contribuent à l’élimination de la pauvreté. Les Etats doivent tenir compte du rôle que jouent les femmes dans leurs communautés locales en tant que responsables locales, gardiennes des écosystèmes et prestataires de services environnementaux, en particulier ceux qui sont liés à la santé et à la sécurité alimentaire. Notant les liens réciproques entre les connaissances traditionnelles et la biodiversité, la garde de leur environnement par les communautés locales, elle a dit que les communautés locales jouent un rôle critique dans la conservation de la diversité biologique du monde située dans les différents paysages et écosystèmes de leur habitat. Elle a encouragé la participation effective et équilibrée des communautés locales à la mise en œuvre des buts et des objectifs de la Convention. A la lumière de leur participation limitée à ce jour, il serait utile de constituer un groupe d’experts ou autre mécanisme de coopération propre à assurer la participation pleine et effective des représentants des communautés locales.
point 3.
rapport pÉriodique sur le programme de travail de l’article Article 8j) et des dispositions connexes de la convention sur la diversitÉ biologique
23. Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) a examiné le point 3 de l’ordre du jour à la 1ère séance de la réunion, le 31 octobre 2011. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur les progrès de la mise en œuvre de l’article 8j) et des dispositions connexes et de son intégration dans les divers domaines de travail de la Convention et dans les rapports nationaux (UNEP/CBD/WG8J/7/2). 
24. Présentant ce point, le coprésident a rappelé au Groupe de travail que la note comprend également des informations sur les progrès réalisés par les Parties dans l’application de l’article 8j) et demandé des points de vue sur le projet de recommandation qui figure dans la partie III du document.
25. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Brésil, Cameroun (au nom du Groupe africain), Canada, Chine, Colombie, Equateur, Ethiopie, Inde, Japon, Jordanie, Malawi, Namibie, Pologne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres), République de Corée, Soudan, République arable syrienne, Thaïlande, Ukraine et Yémen.
26. Une déclaration a été faite par le représentant de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).

27. Le  représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est aussi intervenu.

28. Suite à un échange de vues, le coprésident a annoncé qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail.

29. Le Groupe de travail a examiné le texte révisé proposé par le président à la 4ème séance de la réunion, le 2 novembre 2011.

30. Après un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail. Ce projet de recommandation a été diffusé par la suite sous la cote UNEP/CBD/WG8J/7/L.2.
Suite donnée par le Groupe de travail
31. [à compléter] 
point 4.
mÉcanismes destinÉs À promouvoir la participation effective des communautÉs autochtones et locales aux travaux de la convention
32. Le Groupe de travail a examiné le point 4 de l’ordre du jour à la 2ème séance de la réunion, le 31 octobre 2011. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur les représentants des communautés locales dans le cadre de l’article 8j) et des dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/7/8), du rapport de la réunion du groupe d’experts composé de représentants des communautés locales dans le cadre de l’article 8j) et des dispositions connexes de la Conventions sur la diversité biologique (UNEP/CBD/WG8J/7/8/Add.1), et de notes du Secrétaire exécutif sur les mécanismes destinés à promouvoir la participation effective des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention (UNEP/CBD/WG8J/7/9) et une initiative de renforcement des capacités des communautés autochtones et locales dans la région d’Amérique latine et des Caraïbes sur l’article 8j) et l’accès et le partage des avantages (UNEP/CBD/WG8J/7/INF/3).
33. Présentant ce point, le coprésident a suggéré que, au titre de ce point, le Groupe de travail pourrait aussi souhaiter étudier des mécanismes supplémentaires propres à promouvoir la participation des communautés autochtones et locales, notamment le renforcement des capacités, le développement de mécanismes et d’outils de communication, et la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention.
34. Le représentant du Secrétariat a appelé l’attention des délégués aux travaux dévoués d’une petite équipe du Secrétariat dirigée par John Scott qui a organisé une série d’ateliers sur l’application des décisions prises à la dixième réunion de la Conférence des Parties.

35. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Botswana, Brésil, Canada, Colombie, Equateur, Inde, Japon, Jordanie, Mexique, Norvège, Liban, Nouvelle-Zélande, Niger, Pologne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres), République de Corée, Sénégal (au nom du Groupe africain), Thaïlande.
36. Les représentants du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, de l’Union internationale pour la conservation de la nature, du Réseau des femmes autochtones sur la biodiversité et du Conseil des peuples autochtones des Maritimes sont aussi intervenus.

37. Le représentant du Canada a suggéré que le projet de recommandations soit modifié afin d’encourager le Comité intergouvernemental spécial pour le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation à soutenir la participation des peuples autochtones et des communautés locales à ses délibérations.

38. Le représentant du Secrétariat  a précisé que, bien qu’il soit arrivé que le Groupe de travail  donne des orientations au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages, il l’avait fait sur l’instance de la Conférence des Parties.
39. Suite à un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail.

40. Le Groupe de travail a examiné le texte révisé proposé par le président à la 4ème séance de la réunion, le 2 novembre 2011.

41. A la 5ème séance de la réunion, le 2 novembre 2011, le Groupe de travail a poursuivi son examen du texte révisé.

42. Suite à un échange de vues, le coprésident a dit qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail. Ce projet de recommandation a été diffusé par la suite sous la cote UNEP/CBD/WG8J/7/L.3.
Suite donnée par le Groupe de travail
43. [à compléter]
point 5.
dialogue approfondi sur les domaines thÉmatiques et autres questions intersectorielles : « gestion des ÉcosystÈmes, services fournis par les ecosystÈmes et aires protÉgÉes »
44. Le Groupe de travail a examiné le point 5 à la 6ème séance de la réunion, le 3 novembre 2011. Il était saisi pour ce faire de notes du Secrétaire exécutif sur le dialogue approfondi sur les domaines thématiques et autres questions intersectorielles : gestion des écosystèmes, services fournis par les écosystèmes et aires protégées (UNEP/CBD/WG8J/7/6) et une compilation des points de vue concernant le dialogue approfondi sur la gestion des écosystèmes, les services fournis par les écosystèmes et les aires protégées (UNEP/CBD/WG8J/7/INF/4).
45. Présentant ce point de l’ordre du jour, le président a indiqué que le Secrétariat avait constitué un groupe équilibré sur le plan des régions, chargé d’informer la discussion sur la gestion des écosystèmes, les services fournis par les écosystèmes et les aires protégées.
46. Des exposés ont été présentés par M. Jon Petter Gintal (Parlement sâme, Norvège), Mme Marie Kvarnström (Centre suédois de la biodiversité, Suède), M. Mdumiseni Wisdom D. Dlamini (Swaziland National Trust Commission), M. Mohammed Abdul Baten (Unnayan Onneshan - The Innovators, Bangladesh), M. Kid James (South Central Peoples Development Association, Guyana), M. Onel Masardule (Foundation for the Promotion of Indigenous Knowledge, Panama), M. Peter Cochrane (Directeur des parcs nationaux, Australie) et M. Sakda Saenmi (Inter Mountain Peoples Education and Culture in Thailand Association, Thaïlande). Un dialogue interactif a suivi.
47. Après la discussion, un résumé des exposés présentés par le groupe a été diffusé sous la cote UNEP/CBD/WG8J/7/L.1/Add.1.
48. [à compléter]. 

point 6.
programme de travail pluriannuel sur l’application de l’article 8j) et des dispositions connexes de la convention sur la diversitÉ biologique 

A. 
Tâches 7, 10 et 12 du programme de travail pluriannuel révisé
49. Le Groupe de travail a examiné le sous-point 6 a) à la 3ème séance de la réunion, le 1er novembre 2011. Il était saisi pour ce faire de notes du Secrétaire exécutif sur des éléments de systèmes sui generis de protection des connaissances traditionnelles, innovations et pratiques (UNEP/CBD/WG8J/7/3), les tâches 7, 10 et 12 du programme de travail pluriannuel révisé (UNEP/CBD/WG8J/7/4 and Corr.1), des extraits couvrant l’évolution de la question des définitions dans le point de l’ordre du jour relatif aux systèmes sui generis du Groupe de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/7/INF/1/Add.1), une compilation des points de vue communiqués concernant les tâches 7, 10 et 12 du programme de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/7/INF/2), une compilation des points de vue sur l’élaboration d’indicateurs sur la sécurité foncière et un sommaire des autres initiatives sur des indicateurs d’intérêt pour l’article 8 j) et l’article 10 c) (UNEP/CBD/WG8J/7/INF/6), et le Glossaire des mots clés liés à la propriété intellectuelle et aux connaissances traditionnelles (WIPO/GRTKF/IWG/2/INF/2).
50. Présentant ce point, le coprésident a appelé l’attention sur le projet de recommandations qui figure dans la partie III du document UNEP/CBD/WG8J/7/4.
51. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Australie, Brésil, Canada, Colombie, Chine, Equateur, Ethiopie, Guatemala, Inde, Japon, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pologne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres), Philippines, République de Corée et Thaïlande.

52. Les représentants d’ECOROPA, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et du Conseil des peuples autochtones des Maritimes sont aussi intervenus.
53. Suite à un échange de vues et après consultation du Bureau, le coprésident a demandé à M. Jose Luis Sutera (Argentine) et à Mme Yvonne Visina (Nation Métis, Canada) de coprésider un groupe de contact chargé d’examiner plus avant le projet de recommandations qui figure dans la partie III du document UNEP/CBD/WG8J/7/4.
54. A la 4ème séance de la réunion, le 2 novembre 2011, le coprésident du groupe de contact, M. Sutera, a fait savoir que le groupe de contact avait achevé ses travaux et que le projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail serait disponible sous peu. Le coprésident a indiqué qu’il examinerait le texte du groupe de contact à une séance plénière ultérieure.
55. Le Groupe de travail a examiné le texte du groupe de contact à la 7ème séance de la réunion, le 3 novembre 2011.
56. Suite à un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail. Ce projet d recommandation a été diffusé par la suite sous la cote UNEP/CBD/WG8J/7/L.4.
Suite donnée par le Groupe de travail
57.  [à compléter].
B.
Tâche 15 du programme de travail pluriannuel révisé
58. Le Groupe de travail a examiné le point 6 b) à la 3ème séance de la réunion, le 1er novembre 2011. Il était saisi pour ce faire de notes du Secrétaire exécutif sur l’examen et l’élaboration du mandat de la tâche 15 du programme de travail révisé de l’article 8j) et des dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/7/4/Add.1), une compilation des points de vue concernant la tâche 15 du programme de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/7/INF/2/Add.1 et 2) et  une liste et courtes explications techniques des différentes formes que peuvent prendre les connaissances traditionnelles (WIPO/GRTKF/IC/17/INF/9).
59. Présentant ce point, la coprésidente a précisé que la tâche 15 concerne l’élaboration de directives sur le rapatriement de l’information, y compris la propriété culturelle, afin de faciliter la récupération des connaissances traditionnelles de la diversité biologique conformément au paragraphe 2 de l’article 17 de la Convention sur la diversité biologique. Il a invité le Groupe de travail à examiner le projet de mandat de la tâche 15 qui figure dans la partie I du document UNEP/CBD/WG8J/7/4/Add.1.
60. La représentante du Brésil a fait observer qu’il y avait certaines différences dans le libellé du projet de mandat figurant dans la partie I du document UNEP/CBD/WG8J/7/4/Add.1 et du projet de mandat figurant dans l’annexe de la décision X/43 adoptée par la Conférence des Parties à sa dixième réunion. Elle a suggéré que la réunion utilise l’annexe de la décision X/43 comme base de son examen.
61. Mme Gunn-Britt Retter, coprésidente, a confirmé que la réunion fonderait ses discussions sur le texte qui figure dans l’annexe de la décision X/43.
62. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, du Brésil, du Canada, de la Chine, du Guatemala, de l’Inde, du Mexique, de la Pologne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres) et de la République arable syrienne.
63. Un représentant des tribus Tulalip est également intervenu.
64. Après un échange de vues, la coprésidente a déclaré qu’elle préparerait un projet de recommandation révisé en tenant compte du fait que l’annexe de la décision X/43 adoptée à la dixième réunion de la Conférence des Parties servirait de base aux futures délibérations.
65. Le Groupe de travail a examiné le texte révisé proposé par le président à la 7ème séance de la réunion, le 3 novembre 2011.
66.  Suite à un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail. Ce projet d recommandation a été diffusé par la suite sous la cote UNEP/CBD/WG8J/7/L.6.
Suite donnée par le Groupe de travail
67. [à compléter].

C.
Élaboration d’éléments de systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles, des innovations et des pratiques
68. Le Groupe de travail a examiné le point 6 c) à la 6ème séance de la réunion, le 2 novembre 2011. Il était saisi pour ce faire de notes du Secrétaire exécutif sur des éléments de systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles, innovations et pratiques (UNEP/CBD/WG8J/7/3), une compilation des points de vue sur les éléments de systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles (UNEP/CBD/WG8J/7/INF/1), des extraits couvrant l’évolution de la question des définitions dans le point de l’ordre du jour relatif aux systèmes sui generis du Groupe de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/7/INF/1/Add.1), une compilation des points de vue sur l’élaboration d’indicateurs sur la sécurité foncière et un sommaire des autres initiatives sur des indicateurs d’intérêt pour l’article 8 j) et l’article 10 c) (UNEP/CBD/WG8J/7/INF/6), et le Glossaire des mots clés liés à la propriété intellectuelle et aux connaissances traditionnelles (WIPO/GRTKF/IWG/2/INF/2).
69. Présentant ce point, le coprésident a fait savoir que le Secrétaire exécutif avait mis à jour sa note relative à des éléments de systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles, innovations et pratiques contenue dans le document UNEP/CBD/WG8J/6/5 et l’avait rediffusée sous la cote UNEP/CBD/WG8J/7/3. La partie II de la note révisée contient un projet de recommandation pour examen par le Groupe de travail. 
70. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud (au nom du Groupe africain), Argentine, Australie, Brésil, Canada, Colombie, Equateur, Guatemala, Inde, Jordanie, Pologne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres) et Thaïlande.

71. Les représentants du Réseau des femmes autochtones sur la biodiversité et du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité ont aussi pris la parole.

72. Après un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il élaborerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail.
73. Le Groupe de travail a examiné le texte révisé proposé par le président à la 7ème séance de la réunion, le 3 novembre 2011.

74. [à compléter].
D.
Nouvelle composante importante sur l’article 10, en particulier l’article 10c) du programme de travail révisé sur l’article 8j) et les dispositions connexes   
75. Le Groupe de travail a examiné le point 6 d) à la 3ème séance de la réunion, le 31 octobre 2011. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur l’article 10, en particulier l’article 10c), en tant que l’une des principales composantes du programme de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/7/5 et Corr.1), du rapport de la réunion sur l’article 10, en particulier l’article 10c), en tant que l’une des principales composantes du programme de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes de la Convention (UNEP/CBD/WG8J/7/5/Add.1), et d’une note du Secrétaire exécutif contenant une compilation des points de vue et des informations reçues concernant l’article 10, en particulier l’article 10c) (UNEP/CBD/WG8J/7/INF/5). 
76. Présentant ce point et le rapport de la réunion qui figure dans le document UNEP/CBD/WG8J/7/5/Add.1, Mme Malmer (Suède), coprésidente de la réunion sur l’article 10, en particulier l’article 10c) en tant que l’une des principales composantes du programme de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes de la Convention, a fait savoir que des représentants de communautés locales, de gouvernements et d’organisations internationales, ainsi que des experts avaient assisté à la réunion. Les participants se sont accordés à penser que l’utilisation durable coutumière est importante non seulement pour les peuples autochtones, mais aussi pour la société en général, en tant qu’outil de protection de la planète. La réunion, qui avait pour mandat de donner une forme et un fond à la nouvelle tâche importante du programme de travail relative à l’article 10, a formulé des propositions concernant trois principaux éléments, notamment : des orientations sur l’utilisation durable et des mesures d’incitation connexes pour les peuples autochtones et les communautés locales ; des mesures visant à accroître l’adhésion des communautés autochtones et locales et des gouvernements au niveau national et local à l’application de l’article 10 et de l’approche par écosystème ; et une stratégie visant à intégrer l’article 10, en particulier l’article 10c), en tant que question intersectorielle dans les divers programmes de travail et domaines thématiques de la Convention, en commençant par le programme de travail sur les aires protégées. Elle a encouragé le Groupe de travail à accorder une attention particulière à la mise en œuvre sur le terrain lors de l’examen de ces propositions.

77. Le coprésident a appelé l’attention sur le projet de recommandation figurant dans le document UNEP/CBD/WG8J/7/5, qui a trait aux trois éléments mentionnés par la coprésidente de la réunion sur l’article 10.    
78. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud (au nom du Groupe africain), Argentine, Australie, Brésil, Colombie, Equateur, Ethiopie, Jordanie, Nouvelle-Zélande, Philippines, Pologne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres), République de Corée et Thaïlande.
79. Les représentants du Forest Peoples Programme, du Conseil des peuples autochtones des Maritimes et des tribus Tulalip sont aussi intervenus.

80. D’autres déclarations ont été faites par les représentants du Canada, de la Norvège et de la Pologne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres) à la 3ème séance de la réunion, le 1er novembre 2011.

81. Un représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité a aussi pris la parole.

82. Suite à un échange de vues et après consultation du Bureau, le coprésident a proposé que soit constitué un groupe de contact pour examiner plus avant ce point à l’ordre du jour et faire rapport au Groupe de travail lors d’une séance ultérieure. Le coprésident a demandé à Mme Tone Solhaug (Norvège) et à Mme Jocelyn Cariño (Tebtebba) de coprésider le groupe de contact.
83. A la 4ème séance de la réunion, le 2 novembre 2011, Mme Solhaug, coprésidente du groupe de contact, a informé le groupe de travail que, bien que des progrès considérables aient été faits, des délibérations supplémentaires du groupe de contact seraient nécessaires.

84. Le coprésident du Groupe de travail a remercié les coprésidents et demandé au groupe de contact de poursuivre ses travaux à une autre séance.  Il leur a demandé en outre de faire rapport à une séance plénière ultérieure du Groupe de travail.

85. A la 6ème séance de la réunion, le 3 novembre 2011, Mme Solhaug, coprésidente du groupe de contact, a fait savoir que, bien que le groupe de contact ait continué à faire de bons progrès, il avait besoin de plus de temps pour mener à bien ses délibérations.
86. Le coprésident du Groupe de travail a remercié les coprésidents et demandé au groupe de contact de poursuivre ses travaux.
87. A la 7ème séance de la réunion, le 3 novembre 2011, Mme Cariño, coprésidente du groupe de contact, a fait savoir que le groupe de travail n’avait toujours par pu achever son examen du projet de recommandation ou de l’annexe du projet de recommandation, et a demandé que soit accordé plus de temps au groupe de contact pour achever ses travaux.
88. Le coprésident du groupe de travail a remercié les coprésidents et demandé au groupe de contact d’achever ses travaux le plus tôt possible.
89. [à compléter].
E.
Elaboration d’indicateurs présentant un intérêt pour les connaissances traditionnelles et les utilisations coutumières durables
90. Le Groupe de travail a examiné le point 6 e) à la 4ème séance de la réunion, le 2 novembre 2011. Il était saisi pour ce faire du rapport de la réunion sur l’article 10, en particulier l’article 10c), en tant que l’une des principales composantes du programme de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes de la Convention (UNEP/CBD/WG8J/7/5/Add.1), de notes du Secrétaire exécutif sur l’élaboration d’indicateurs présentant un intérêt pour les connaissances traditionnelles et l’utilisation durable coutumière (UNEP/CBD/WG8J/7/10), et d’une compilation des points de vue sur l’élaboration d’indicateurs sur la sécurité foncière et un sommaire des autres initiatives sur des indicateurs d’intérêt pour l’article 8 j) et l’article 10 c) (UNEP/CBD/WG8J/7/INF/6).
91. Présentant ce point, le coprésident a rappelé la décision X/43 adoptée par la Conférence des Parties à sa dixième réunion en vertu de laquelle la Conférence avait adopté deux indicateurs supplémentaires relatifs aux connaissances traditionnelles, et a invité le Groupe de travail à donner des points de vue sur le projet de recommandations figurant dans le document UNEP/CBD/WG8J/7/10.

92. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Canada, Chine, Ethiopie, Inde, Japon, Jordanie, Norvège, Pologne (s’exprimant au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres) et République de Corée.

93. Sont également intervenus les représentants du Réseau des femmes autochtones sur la biodiversité et du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité.

94. Suite à un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il élaborerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
95. [à compléter]. 

point 7.
RECOMMENDATIONS de l’instance permanente des nations unies sur les questions autochtones
96. Le Groupe de travail a examiné le point 7 de l’ordre du jour à la 4ème séance de la réunion, le 2 novembre 2011. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif contenant les recommandations émanant des neuvième et dixième sessions de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones présentant un intérêt pour la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/WG8J/7/7).
97. Présentant ce point, le coprésident a invité le Groupe de travail à examiner les nouvelles recommandations émanant des neuvième et dixième sessions de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones se rapportant à la Convention sur la diversité biologique pour examen par la Conférence des Parties à sa onzième réunion.
98. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, du Brésil, de l’Ethiopie (au nom du Groupe africain), du Guatemala, de la Jordanie, de la Pologne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres).

99. Ont aussi pris la parole les représentants du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et de l’Union internationale pour la conservation de la nature.

100. Après un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il élaborerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail.
101. Le Groupe de travail a examiné le texte révisé proposé par le président à la 7ème séance de la réunion, le 3 novembre 2011.

102. Après un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il élaborerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail. Ce projet de recommandation a été diffusé par la suite sous la cote UNEP/CBD/WG8J/L.8.

103. [à compléter]. 

point 8.
questions diverses
104.  [à compléter]. 

point 9. 
ADOPTION du rapport
105. [à compléter].
point 10.
CLÔture de la rÉunion
106. [à compléter].
-----
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